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n° 31 135 du 4 septembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 août 2008 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire

(annexe 20) prise le 8 juillet 2008.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 3 juin 2009 convoquant les parties à comparaître le 29 juin 2009.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, Me M. VERSWIJVER loco Me L. DENYS, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

Le requérant a épousé, en Algérie, une ressortissante belge le 22 avril 2007.

Le 2 mai 2007, il a introduit une demande de visa « regroupement familial ». Cette demande a été

rejetée le 9 octobre 2007 au motif que le mariage ne pouvait se voir reconnaître aucun effet en

Belgique.

Le 6 mai 2007, il est arrivé en Belgique sous le couvert de son passeport national revêtu d’un visa de

type C.

Le 21 avril 2008, il a introduit une demande de séjour de plus de trois mois en qualité de conjoint d’un

Belge. En date du 8 juillet 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Cette décision, qui constitue

l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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« MOTIF DE LA DECISION […]

Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant

que membre de la famille d’un citoyen de l’Union :

Motivation en fait :

La réalité de la cellule familiale est inexistante. En effet, l’intéressé s’était déjà vu refusé en date du

10/10/2007 par l’Office des Etrangers le visa regroupement familial aux motifs suivant :

L’épouse est de 23 ans plus âgée que son époux, ce qui est totalement contraire à la tradition

algérienne et musulmane. Il s’agit du troisième mariage de l’épouse belge et du second de l’époux

algérien. Celui-ci a divorcé le 18/11/2006 et a deux enfants […] et […]. Cinq mois après son divorce, Mr

[…] épouse Mme […] ce qui lui permet d’introduire une demande de visa regroupement familial une

semaine plus tard. Mr […] fait des affaires entre l’Algérie et l’Europe et voyage environ 3 fois par mois

depuis 1999. Lors de son dernier séjour, il a signé sa déclaration d’arrivée à Molenbeek où il aurait élu

domicile rue […]. L’époux se trompe dans le nom du fils de son épouse : il dit […] alors qu’il s’agit de

[…]. L’épouse est pensionnée et toucherait 500 euros/mois. Il n’y a pas eu de fête de mariage. De plus,

l’ambassade émetait l’avis que l’époux semble vouloir consolider sa position économique grâce à une

situation plus stable au niveau administratif.

Et enfin, dans son avis (réf […]) du 05/10/2007, le Parquet de Mons estimait, au vu des nombreuses

contradictions dans les déclarations (notamment concernant l’habitation de Mme […], l’existence d’une

fête après la célébration du mariage, les photographies de la célébration, le revenu mensuel de

l’épouse, le nom du fils de l’épouse et ses relations avec elle, la pise en charge des voyages de

l’épouse en Algérie, les cadeaux échangés par les époux), que les époux ne se connaissent pas et n’ont

pas l’intention de fonder une communauté de vie durable mais de procurer à Mr […] un avantage en

matière de séjour lié au statut d’époux. Ce mariage est donc contraire à l’article 146 bis du code civil et

ne peut se voir reconnaître aucun effet en Belgique. »

2. Question préalable.

Les nouveaux documents joints à la requête ne peuvent être pris en considération par le Conseil,

s’agissant d’éléments dont la partie défenderesse n’avait pas connaissance lorsqu’elle a pris l’acte

attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’un acte administratif doit s’apprécier au jour où

il a été pris et en fonction des informations dont son auteur avait connaissance à ce moment.

3. Examen des moyens d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen, le quatrième de la requête, « de la violation de l’obligation de

motiver ». Elle soutient ainsi que la motivation attaquée est « soit erronée, soit contraire à la loi, soit

sans pertinence ». Dans une première articulation, elle estime en substance qu’« affirmer que la réalité

de la cellule familiale est inexistante est contraire à la vérité » dès lors que la partie défenderesse sait

que les époux forment un ménage vivant à la même adresse. Dans les dix articulations suivantes, elle

conteste par ailleurs divers constats ayant amené la partie défenderesse à refuser de reconnaître des

effets à son mariage.

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève en substance, quant à ce moyen, qu’elle a

bel et bien satisfait à son obligation de motivation formelle, que le Conseil de céans est incompétent

pour se prononcer sur la validité du mariage du requérant, et qu’il convient d’écarter les justifications et

pièces nouvelles qui ne lui auraient pas été soumis préalablement à l’acte attaqué.

Dans son mémoire en réplique, la partie requérante précise que son quatrième moyen est pris de la

violation de l’obligation de motivation matérielle, et non de la violation de l’obligation de motivation

formelle.

3.2.1. Sur le quatrième moyen ainsi pris, le Conseil rappelle d’emblée que selon l’article 27, § 1er, alinéa

4, de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé (CODIP), lorsqu’une autorité

administrative, telle que l’Office des étrangers, refuse de reconnaître la validité d’un acte établi à
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l’étranger, un recours peut être introduit devant le tribunal de première instance, sans préjudice de

l’article 121, conformément à l’article 23, et qu’il en résulte que le législateur a instauré un recours direct

auprès des cours et tribunaux ordinaires. Dans ce cas, le Conseil en a déduit qu’il n’a pas la

compétence juridictionnelle pour exercer un contrôle de légalité sur les motifs pour lesquels la partie

défenderesse a refusé de reconnaître la validité d’un mariage célébré à l’étranger (R.V.V., arrêt n°1.960

du 25 septembre 2007).

Partant, le Conseil est sans compétence pour connaître des articulations du moyen touchant au bien-

fondé de la décision refusant de reconnaître en Belgique des effets au mariage du requérant.

Le moyen est dès lors irrecevable en ses articulations 2 à 11.

3.2.2. Pour le surplus du moyen en ce qu’il est pris en sa première articulation, le Conseil rappelle que

l’obligation de motivation matérielle, également dite « interne », constitue un principe général de droit

imposant qu’un acte administratif repose sur des motifs de droit et de fait qui soient exacts, pertinents et

légalement admissibles (P. GOFFAUX, Dictionnaire élémentaire de droit administratif, Bruxelles,

Bruylant, 2006, pp. 169-170, et références citées). Il y a par ailleurs lieu d’entendre par le qualificatif

« pertinent » : « Qui a rapport à la question, qui se rapporte au fond même de la cause » ou encore

« Qui convient exactement à l’objet dont il s’agit » (Le Nouveau Petit Robert).

En l’occurrence, force est de constater qu’en concluant, dans la décision de refus de séjour attaquée, à

l’inexistence de la réalité de la cellule familiale au seul motif que l’intéressé s’était déjà vu refuser un

visa de regroupement familial du fait qu’aucun effet ne pouvait être reconnu à son mariage, la partie

défenderesse se fonde sur un motif non pertinent à la cause. La réalité d’une cellule familiale est en

effet une question de fait se résumant à constater ou non l’existence d’une communauté de vie entre les

intéressés, question qui demeure indépendante - et ne peut être rendue tributaire à peine de violer les

intérêts privés et familiaux des intéressés - d’une décision antérieure de refus de visa ou encore de la

qualification légale que l’autorité administrative accepte ou non de conférer à cette communauté de vie.

En d’autres termes, quand bien même la partie défenderesse aurait précédemment refusé de délivrer

un visa au requérant, ou encore refuserait de reconnaître, au regard de la loi du 15 décembre 1980, des

effets à son mariage, ce à quoi le CODIP l’autorise pleinement et que le Conseil est sans aucune

compétence pour censurer, elle n’a pas pour autant toute latitude de motiver ses actes ultérieurs en se

bornant à décréter qu’aucune vie familiale ne peut exister entre les intéressés du seul fait d’une telle

décision antérieure.

Le constat de l’inexistence de la vie familiale qui fonde la décision de refus de séjour attaquée constitue

dès lors un motif inadéquat en ce qu’il est tiré de prémisses non pertinentes.

Partant, la décision de refus de séjour attaquée viole l’obligation de motivation matérielle et doit être

annulée.

Au demeurant, la note d’observations de la partie défenderesse ne contient quant à ce aucun autre

argument auquel il n’ait été répondu supra.

3.3. Le moyen ainsi pris est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée.

3.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens de la requête qui, à les supposer fondés, ne
pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20) prise

le 8 juillet 2008 est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre septembre deux mille neuf par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. S. PARENT, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. PARENT P. VANDERCAM


